
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 24 FEVRIER 2021 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T MEYER Régine     

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie     

T FURTER Manon     

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire    Procuration à M. Jean-Luc BARBERON  

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     
Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire   

 
   

Total  29 2 0 1 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents :  29   
Excusés :      2     
Absents :     0    
Procurations :   1 
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En raison des protocoles sanitaires liés à la crise du COVID-19, la séance rapportée dans le présent procès-
verbal s’est déroulée à la Salle Polyvalente de Masevaux-Niederbruck et a été diffusée en direct sur Internet.  
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille les membres présents et salue le personnel de la 
Communauté de Communes et la presse. 
 
Il rappelle que la réunion des Orientations Budgétaires est une réunion technique qui permet de présenter 
le bilan de l’année 2020 (notamment les Comptes Administratifs) mais aussi le contexte financer dans 
lequel la Communauté de Communes va devoir construire son budget 2021. 
 
La volonté politique porte des ambitions importantes pour le territoire mais ces ambitions sont confrontées 
à la réalité financière qui doit amener chacun à réfléchir différemment. 
 
Le développement de la Communauté de Communes doit se poursuivre pour maintenir et conforter 
l’attractivité du territoire. Il doit être poursuivi en Avant-Vallée, où des projets sont déjà engagés mais il ne 
faut pas oublier la Haute-Vallée où des compétences comme le tourisme doivent être renforcées. Il faut 
que les Maires de la Haute-Vallée soient des partenaires de ce développement et partagent leurs ambitions 
avec celles de la Communauté de Communes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les Vice-Président(e)s et les agents de la Communauté de 
Communes pour leur travail assidu et leur engagement dans la mise en œuvre de leurs missions. 
 
 

POINT 1. Approbation du Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 2/12/2020 et 
examen des CR de Bureau des 18 novembre et 16 décembre 2020, 13 et 27 janvier 2021 

 
Le PV du Conseil Communautaire du 2 décembre 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 
Bureau du 13 janvier 2021 : 
M. Laurent LERCH revient sur la question du maillage des réseaux d’eau. Il regrette que ce dossier n’ait pas 
été étudié de manière plus approfondie car il estime que cette question est stratégique pour le territoire 
tout entier. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique que ce dossier ne relève pas d’une compétence 
communautaire et que ce débat avait déjà été abordé par le passé. Les communes ont fait le choix de ne 
pas transférer la compétence eau à la Communauté de Communes qui, de fait, n’a pas de moyens d’agir 
directement. 
 
M. Emile EHRET rappelle que cette question a été abordée au Bureau car le Syndicat d’Eau de Lauw-
Sentheim-Guewenheim souhaitait que les seules communes de Lauw et Masevaux-Niederbruck financent 
les travaux dans un délai très court alors qu’elles ne sont pas directement impactées. Entretemps, un délai 
supplémentaire a été accordé par l’Agence de l’Eau mais la problématique reste la même, à savoir que les 
communes de la Haute-Vallée devraient être associées à la réflexion. 
 
M. Maxime BELTZUNG s’étonne que la question n’ait pas été traitée à l’époque où le sujet a été abordé la 
première fois, à savoir en 2018. 
 
M. Laurent LERCH lui répond que le plan de financement n’était pas arrêté à l’époque. 
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Bureau du 18 novembre 2020 : 
M. Auguste BURNER souhaite connaître le bilan de la construction de l’ALSH de Lauw ainsi que les raisons 
qui ont conduit au surcoût. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que le bilan sera présenté conformément à sa demande. 
 

POINT 2. Budget Général : Examen et approbation du Compte Administratif 2020 
M. Bernard HIRTH rappelle que l’année 2020 a vu le fonctionnement de nombreux services ralenti par les 
confinements mais que la situation financière est stable. 
En ce qui concerne l’investissement, l’achat-revente du terrain « Danly » dans la ZI de la Doller a pu être 
concrétisé. Le solde de la DETR pour l’ALSH de Lauw est toujours en attente de versement (132 447 €). 
 
Délibération :  
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2020 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être 
fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 

1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 

Fonctionnement Dépenses 9 985 787,71 € 32 494,00 € 8 561 783,61 € 
Fonctionnement Recettes 9 985 787,71 € 32 494,00 € 9 852 951,41 € 
Total Fonctionnement     + 1 291 167,80 € 
Investissement Dépenses 4 055 689,94 € 832 648,65 € 2 806 311,61 € 
Investissement Recettes 4 055 689,94 € 832 648,65 € 1 959 757,89 € 
Total Investissement     -846 553,72 € 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 

 
POINT 3. Budget Annexe SPANC : Examen et Approbation du Compte Administratif 2020 

M. Bernard HIRTH indique que ce budget annexe a vu 3 modes de gestion se succéder en cette année 2020 
avec : 

- de janvier à mars : personnel mis à disposition par la Ville de Masevaux-Niederbruck 
- d’avril à juillet : service inactif du fait du confinement 
- de juillet à septembre : prestataire privé 
- d’octobre à décembre : régie directe par le recrutement d’un agent à plein temps 

 
Le service SPANC est désormais organisé pour répondre aux demandes de travaux et de ventes mais 
également pour reprendre les contrôles obligatoires. 
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Délibération :  
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2020 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être 
fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

 
1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 Budget 
total 

VC/DM Réalisé total 

Fonctionnement Dépenses 83 702,90 € 0,00 30 816,31 € 
Fonctionnement Recettes 83 702,90 € 0,00 47 235,90 € 
Total Fonctionnement     + 13 103,59 € 
Investissement Dépenses 0,00 € 0,00 0,00 € 
Investissement Recettes 0,00 € 0,00 0,00 € 
Total Investissement     0,00 € 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, 

les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 
résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de 
sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 

 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 

 
POINT 4. Budget Annexe OM : Examen et approbation du Compte Administratif 2020 

M. Bernard HIRTH indique que ce budget prévoyait des travaux à la déchèterie verte de Masevaux-
Niederbruck, afin de règlementer l’accès des professionnels mais que ce projet a été revu. 
 
M. Emile EHRET ajoute que le SMICTOM étudie la faisabilité d’implantation d’une déchèterie semi-mobile, 
qui inclurait les déchets verts, au niveau de la ZAE de Masevaux-Niederbruck. 
 
Délibération :  
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2020 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être 
fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

 
1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 

Fonctionnement Dépenses 1 976 823,91 € 31 000,00 € 1 874 058,48 € 
Fonctionnement Recettes 1 976 823,91 € 31 000,00 € 1 981 346,51 € 
Total Fonctionnement     107 288,03 € 
Investissement Dépenses 263 500,00 € 0,00 € 163 500,00 € 
Investissement Recettes 263 500,00 € 0,00 € 81 750,00 € 
Total Investissement     - 81 750,00 € 
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2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 

 
POINT 5. Budget Général : Affectation du résultat  

Le Président, M. Christophe BELTZUNG précise que, pour le budget général, une provision de 90 000 € a été 
prévue afin de permettre l’acquisition d’un terrain dans la ZAE de Burnhaupt-le-Haut. Ce terrain doit être 
revendu mais, en l’absence de compromis signé et afin de respecter la sincérité des comptes, la recette n’a 
pas été inscrite aux restes à réaliser. 
 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2020 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2020 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 

 

Résultat CA 
2019 

Virement à la 
SF 

Résultat de 
l’exercice 2020 
(hors c/001 et 

c/002) 

Restes à réaliser 
2020 

Solde des 
restes à réaliser 

Chiffres à 
prendre en 

compte pour 
l’affectation de 

résultat 

 

INVEST - 896 835,43 €  50 281,71 € 
432 556,00 € 44 246,00 € - 802 307,72 € - 846 553,72 € 
476 802,00 €    

FONCT 1 200 429,28 € - 646 011,43 € 736 749,95 € 
  1 291 167,80 €  
    

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 
 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 1 291 167,80 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
802 307,72 € 

- € 
488 860,08 € 

 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 Déficit à reporter (c/002)  
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POINT 6. Budget Annexe SPANC : Affectation du résultat 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2020 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2020 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 Résultat CA 
2019 

Virement à la 
SF 

Résultat de l’exercice 
2020 (hors c/001 et 

c/002) 

Restes à 
réaliser 

2020 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à prendre en 
compte pour l’affectation 

de résultat 

 

INVEST 0,00 €   
0,00 € 0,00 € 0,00 €  
0,00 € 0,00 € 0,00 €  

FONCT 28 542,90 € 0,00 € - 15 439,31 € 
  13 103,59 €  
    

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 13 103,59 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
0,00 € 

 
0,00 € 

13 103,59 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 Déficit à reporter (c/002)  
 

POINT 7. Budget Annexe OM : Affectation du résultat 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2020 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2020 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 
Résultat CA 

2019 
Virement à la 

SF 

Résultat de l’exercice 
2020 (hors c/001 et 

c/002) 

Restes à 
réaliser 

2020 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à prendre 
en compte pour 
l’affectation de 

résultat 

 

INVEST - 81 750,00 € 0,00 € 0,00 € 
16 500,00 € 16 500,00 € - 81 750,00 € - 98 250,00 € 

0,00 € 0,00 €   

FONCT 199 828,64 € - 81 750,00 € 10 790,61 € 
  107 288,03 €  
    

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 107 288,03 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
- 98 250,00 € 

 
0,00 € 

9 038,03 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 Déficit à reporter (c/002)  
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POINT 8. Budget Général : Examen et approbation du Compte de Gestion 2020 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 9. Budget Annexe SPANC : Examen et Approbation du Compte de Gestion 2020 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2020 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 
2020 ; 

- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2020 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2020 du Budget Annexe SPANC par le Receveur, visé et 
certifié conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 10. Budget Annexe OM : Examen et Approbation du Compte de Gestion 2020 
Délibération :  
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe OM de l’exercice 2020 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
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bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2020 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe OM de l’exercice 2020 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2020 du Budget Annexe OM par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 11. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2021 
Délibération :  
Préalablement au vote du Budget Primitif 2021, la Communauté de Commune ne peut engager, liquider et 
mandater les dépenses d’Investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2020. 
 
Afin de faciliter les dépenses d’Investissement du 1er trimestre 2021, et de pouvoir faire face aux dépenses 
d’investissement engagées, imprévues et urgentes, le Conseil Communautaire peut, en vertu de l’article 
L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Président à mandater les dépenses 
d’Investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au Budget de 2020. 

  Budget total 2020 25% 
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) 678 500,00 169 625,00 
Art. - 202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre 50 000,00 12 500,00 
Art. - 2031 Frais d’études 618 500,00 154 625,00 
Art. - 2051 Concessions et droits similaires 10 000,00 2 500,00 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 1 372 750,00 343 187,50 
Art. - 2111 Terrains nus 906 450,00 226 612,50 
Art. - 211355 ZI DOLLER - Extension et Travaux 33 000,00 8 250,00 
Art. - 2131811 MARPA Sentheim - Construction 5 000,00 1 250,00 
Art. - 21318141 C S C Mise aux normes - travaux 5 000,00 1 250,00 
Art. - 2131835 ALSH LAUW construction 80 000,00 20 000,00 
Art. - 213184 SIEGE CCVDS- Travaux 24 300,00 6 075,00 
Art. - 213185 GENDARMERIE Masevaux - Travaux 30 000,00 7 500,00 
Art. - 213186 COSEC Masevaux - Travaux Bâtiments 30 000,00 7 500,00 
Art. - 213187 PISCINE Masevaux - Travaux 168 000,00 42 000,00 
Art. - 213188 PER Dolleren 10 000,00 2 500,00 
Art. - 213189 COMPLEXE SPORTIF Burnhaupt le Haut - Construction 15 000,00 3 750,00 
Art. - 21533 Réseaux câblés 10 000,00 2 500,00 
Art. - 2182 Matériel de transport 20 000,00 5 000,00 
Art. - 218313 Informatisation des écoles 15 000,00 3 750,00 
Art. - 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 5 000,00 1 250,00 
Art. - 2184 Mobilier 16 000,00 4 000,00 
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 26 100,00 6 525,00 
Art. - 4581 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 26 100,00 6 525,00 
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Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire qui l’accepte à l’unanimité, l’autorisation de 
mandater les dépenses d’investissement 2021 dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce, avant le vote 
du Budget Primitif 2021. 
 

POINT 12. Orientations Budgétaires 
Voir le Rapport d’Orientations Budgétaires en annexe. 
 
Dette : 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique que le ratio de la dette par habitant de la Communauté de 
Communes (PM : 351,21 €/hab) est supérieur à celui des collectivités de même strate du Département (250 
€/hab) ou au niveau national (192 €/hab). 
 
M. Jean-Julien WEISS estime qu’il faudrait faire la différence entre la « bonne » et la « mauvaise » dette, à 
savoir celle qui génère du développement et celle qui relève de contraintes subies. 
 
M. Alain GRIENEISEN ajoute que les opérations foncières portées par l’EPF Alsace pour le compte de la 
Communauté de Communes, si elles permettent des prises en charge utiles, constituent néanmoins une 
forme de dette car ces acquisitions seront à rembourser si elles ne sont pas vendues à l’issue de la durée de 
portage. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que la Communauté de Communes s’est beaucoup 
désendettée dans la dernière décennie du fait du peu d’emprunts contractés. Si la situation de 2010 
pouvait être considérée comme « critique », celle de 2021 pourrait apparaître comme « trop sage ». Il 
appartiendra au Conseil Communautaire de définir le niveau d’endettement acceptable pour la collectivité 
dans les années à venir. 
 
Piscine :  
Mme Claire FREITAG présente le bilan de fonctionnement de la Piscine Intercommunale sur l’année 2020. 
La piscine a fonctionné : 

- 2 mois en mode normal (janvier-février) 
- De mars à juillet : fermée 
- D’août à octobre : fonctionnement avec restrictions sanitaires 
- D’octobre à décembre : fermée 

 
Malgré 8 mois de fermeture et une saison estivale dégradée, le déficit annuel de la piscine a pu être 
maîtrisé par une gestion adaptée :  

- Le personnel, fonctionnaire, n’a pas bénéficié du chômage partiel mais a pu être réaffecté à 
d’autres tâches (entretien et petits travaux) 

- Une seule vidange a été réalisée au lieu de 2 
- La température de l’air et de l’eau a été abaissée 
- L’utilisation de chlore a été réduite 
- Aucun saisonnier n’a été embauché  

 
Personnel :  
M. Jean-Luc BARBERON présente l’évolution de la masse salariale :  

- Le service SPANC a vu le recrutement d’un agent, financé par les redevances. 
- Au niveau de la comptabilité, le service a été renforcé d’un poste à 50% ETP 
- Au niveau de l’urbanisme, le service a été renforcé d’un poste à 40% ETP 
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Fiscalité :  
Mme Delphine PERNOT présente les leviers fiscaux disponibles :  

- FPU : la Communauté de Communes reverse les Attributions de Compensation de CFE et CVAE aux 
communes, sur la base de l’année 2017. Si la situation économique est mauvaise et que ces 
recettes fiscales sont en baisse, la Communauté de Communes devra malgré tout reverser la valeur 
de 2017 aux communes. 

- Taxe d’habitation : la Taxe d’Habitation est gelée depuis 2019, la Communauté de Communes ne 
dispose plus de ce levier fiscal 

- CFE : la Contribution Foncière des Entreprises pourrait faire l’objet d’une décision fiscale mais au vu 
de la crise économique en cours, une décision de hausse serait délicate pour les entreprises locales 

- La Taxe sur le Foncier Bâti : il s’agit du seul levier fiscal réellement disponible pour le Conseil 
Communautaire mais une augmentation de cet impôt reviendrait à faire porter l’effort fiscal sur 
une seule catégorie de population, les propriétaires. Une telle décision devrait en outre porter sur 
une augmentation conséquente pour être significative (1 point de fiscalité = 20 000 €). 

 
Investissements :  
Le Président, M. Christophe BELTZUNG présente une projection dans le temps des investissements sur les 
projets engagés, notamment l’ALSH de Burnhaupt-le-Bas et la gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut qui vont 
impacter les finances de la Communauté de Communes sur les années 2022, 2023 et 2024. Ces 
investissements, au vu des données financières présentées, ne pourront se réaliser que par un recours total 
à l’emprunt. En ce qui concerne la gendarmerie, si cet investissement donne lieu à la perception d’un loyer, 
le recours à la dette va néanmoins peser sur les ratios d’endettement. 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG invite les membres du Conseil à participer aux commissions 
budgétaires pour déterminer les priorités dans l’engagement des projets, priorités qui conditionneront les 
impacts budgétaires sur les années à venir. En effet, une première approche des besoins par les Vice-
Président(e)s fait apparaître une projection financière de l’ordre de 2,5 millions d’euros, hors ALSH 
Burnhaupt-le-Bas et Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut.  
Les bâtiments de la Communauté de Communes connaissent de nombreuses difficultés auxquelles il 
conviendra de trouver des solutions comme notamment :  

- Le Centre Socio-Culturel de Masevaux-Niederbruck,  
- La Piscine Intercommunale de Masevaux-Niederbruck,  
- Le PER de Dolleren 
Tous 3 sous avis défavorables des commissions de sécurité et/ou d’accessibilité. 
- Le Domaine de l’Abbaye à Masevaux-Niederbruck (voirie, assainissement, sécurité incendie) 

 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question des raisons de l’avis défavorable sur le PER. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond qu’il s’agit de mise aux normes obligatoires, notamment 
sur les largeurs de couloirs et des toilettes, aux normes au moment de son ouverture et plus aujourd’hui. 
Dans les conditions financières actuelles, il a pris la décision de fermer ce bâtiment dans l’attente de 
décisions quant à son affectation future. Plusieurs options sont possibles, de la mise aux normes à la vente. 
Une solution devra être trouvée à court terme durant cette année 2021. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF souhaite que le projet de la gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut soit exposé au 
Conseil, notamment sur les conséquences financières. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que le projet sera présenté rapidement. En tout état de 
cause, la Communauté de Communes doit se soumettre à un cahier des charges très strict de la 



CCVDS Procès-verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 24 février 2021 

12 
 
 

Gendarmerie Nationale. Au vu des premières estimations financières, près de 4 millions d’euros TTC (pas de 
récupération de TVA), l’opération sera envisageable si une DETR importante d’au moins 1 million d’euros 
est accordée. La problématique de l’équilibre entre la durée du prêt à contracter et le montant du loyer de 
la Gendarmerie est déterminante. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF émet des doutes sur le modèle économique de l’opération, où la Communauté de 
Communes devient le « banquier » de l’Etat. 
Il pose la question de l’impact de cette construction sur l’existence de la Gendarmerie de Masevaux-
Niederbruck. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que le Général LIZUREY, Directeur de la Gendarmerie 
Nationale avait, en 2017, assuré le Président de la Communauté de Communes de son souhait de conserver 
les 2 bâtiments sur la Communauté de Brigade. Cette décision reviendra au Ministère de l’Intérieur. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG estime que la Communauté de Communes devra faire des choix 
politiques dans un contexte où, si les ambitions pour le territoire sont bien établies, les moyens sont plus 
incertains. La Communauté de Communes dispose de faibles moyens et toutes ses marges de manœuvre 
reposent sur le seul endettement. D’autres sujets méritent la mobilisation de moyens comme le 
développement de la Haute-Vallée par un tourisme de qualité, la culture ou encore le modèle économique 
des services à l’Enfance et à la Jeunesse. A ce sujet, il rappelle que les aides de la CAF diminuent d’année en 
année et que la Communauté de Communes est obligée de combler la différence, ce qui diminue d’autant 
ses capacités financières. Des efforts d’optimisation et de gestion devront impérativement être entrepris 
pour la pérennité de ce service attractif pour le territoire.  
 
Délibération :  
Le rapport sur les orientations budgétaires (ROB) doit permettre aux élus locaux d’avoir une vision de 
l’environnement juridique et financier de la collectivité mais aussi d’appréhender les différents éléments de 
contexte pesant sur la préparation budgétaire de l’année à venir. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 en date du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
Vu la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L.5211-36, L.2312-1, instituant la tenue, dans les 
Communautés de Communes de plus 10 000 habitants et comportant  des communes de 3 500 habitants et 
plus, d’un débat au conseil communautaire sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que 
sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement, dans 
un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci dans les conditions fixées par le règlement intérieur, 
applicable aux communautés de communes ; 
 
CONSIDERANT l’exposé de M. le Président Christophe BELTZUNG,  
CONSIDERANT la communication préalable du Rapport d’Orientations budgétaires sur la situation de la 
Communauté de communes à l’assemblée délibérante. 
CONSIDERANT les débats qui ont eu lieu en séance.  
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DECIDE, à l’unanimité, 
Article unique : 
DE CONSTATER que le débat sur les orientations générales du budget de la Communauté de Communes de 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour l’exercice 2021 s’est déroulé au cours de la présente séance 
conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et L.5211-36 du Code général des collectivités 
territoriales, et de prendre acte des orientations qui se sont dégagées pour l’exercice 2021. 
 
M. Denis KUNTZMANN estime que les commissions, s’il elles sont essentielles, ne reflètent pas forcément 
l’avis du Conseil et suggère l’organisation de Conseils informels. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que, si la formule peut être envisagée, il revient à chaque 
conseiller intéressé de prendre part aux travaux des commissions. Il regrette que certaines de ces 
commissions ne soient pas assez représentatives. Par ailleurs, il rappelle sa volonté d’organiser 
régulièrement des réunions de Conférence des Maires. 
 

POINT 13. Modification des statuts – loi LOM 
M. Philippe SCHOEN présente les éléments relatifs à la prise de la compétence « mobilité » :  
 
Notre capacité à nous déplacer relève à la fois du domaine de la nécessité, pour nous rendre à notre travail 
ou nous faire soigner, ou de l’exercice de notre liberté d’aller et de venir à notre guise, lorsque c’est 
possible sur le plan sanitaire. 
Le sujet la mobilité est ainsi un des éléments majeurs de nos débats sociétaux, notamment quand il s’agit 
de trouver des solutions pour organiser nos déplacements en limitant le plus possible leur impact négatif 
sur notre planète.  
 
Au niveau de notre Communauté de Communes, nous avions engagé à la fin du mandat dernier, une 
réflexion dans ce domaine. Avec l’Agence d’Urbanisme de la Région Mulhousienne, l’AURM, nous avions 
mené une étude visant à trouver des alternatives à notre mode de fonctionnement individualiste actuel. 
Intitulée, Se déplacer sans sa voiture personnelle, est-ce possible dans la vallée de la Doller et du 
Soultzbach ? elle avait été présentée au conseil communautaire et est toujours accessible sur le site de 
l’AURM. Nous en reparlerons d’ailleurs lundi prochain en commission Mobilité pour évoquer les suites 
pouvant lui être données. 
 
Dans ce même registre, le Pays Thur Doller avait élaboré un schéma vélo dont nous devons étudier les 
possibles déclinaisons dans notre territoire, avec une définition d’une priorisation des actions proposées et 
de leurs modalités de financement.   
 
Il importe par exemple que notre voie verte, notre piste cyclable constituant la colonne vertébrale des 
déplacements doux ou actifs de notre vallée, soit finalisée dans sa continuité et dans ses raccordements 
aux territoires voisins. A ce titre, j’ai récemment évoqué avec Orianne JOUAN, la chargée de mission 
mobilité de la collectivité Européenne d’Alsace, le sujet du barreau manquant, ou très peu sécurisé dans la 
traversée de Lauw, dont nous devrions faire une priorité. 
 
Toujours le même domaine, nous avions rencontré l’élu délégué aux mobilités douces et le chargé de 
mission de Mulhouse Alsace Agglomération pour évoquer à la fois les possibilités de raccordement au 
réseau cyclable de la région mulhousienne, mais également s’inspirer de leur modèle de répartition des 
champs d’intervention entre l’intercommunalité et les communes sur la base d’une définition d’itinéraires 
structurants. 
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Au-delà de la réflexion sur les infrastructures, il s’agit aussi pour nous d’assurer la promotion des modes de 
déplacements alternatifs à la voiture individuelle. Avec Michel FOUDRAT, le Président de l’association 
CADRes Thur Doller, (Cyclistes associés pour le droit de rouler en sécurité) nous avons évoqué le projet 
d’organiser dans notre vallée une bourse aux vélos identique à celle mise sur pied, avec succès, l’an passé à 
Ranspach. Cette animation pourrait être combinée avec celles que notre office du tourisme a imaginé de 
son côté les 22 et 23 mai prochains, dans le cadre de la Fête Nationale du Vélo. 
 
Bien entendu, la mobilité ce n’est pas que le vélo, puisque nous parlons ce soir bien des mobilités. Ainsi, 
l’ouverture de lignes de covoiturage proposée par le programme ACoTÉ, dont nous parlerons aussi ce lundi, 
pourrait constituer une solution d’autopartage adapté à notre territoire plutôt rural. 
 
Nos nombreuses idées, envies dans ce domaine, militent pour la décision de prise de la compétence 
mobilité que nous avons à prendre ce soir. 
 
La loi offre cette possibilité aux communautés de communes qui doivent se prononcer à ce sujet avant le 
31 mars de cette année. Initialement cette date limite était fixée au 31 décembre dernier, l’impact de la 
Covid a généré ce décalage de 3 mois. 
 
Devenir, ou non, Autorité organisatrice de la mobilité, voilà la question. 
 
Si nous n’options pas pour ce choix, la Région Grand Est aura à assumer cette compétence pour toutes les 
mobilités.  
 
Nous nous empêcherons alors de poursuivre tous les projets dont je vous donnais à l’instant quelques 
exemples. Pas d’action en matière de co-voiturage, d’autopartage, de location de vélos, de développement 
de pistes cyclables.  Bref nous passons notre chemin et nous privons d’une capacité d’action dans un 
domaine essentiel. 
 
Opter pour cette compétence, n’emporte pas de prise de risque inconsidérée. 
Comme proposé à travers le projet de délibération, nous pouvons laisser la région s’occuper du transport 
public et scolaire. J’ai rencontré par 2 fois en octobre et en février dernier, les services de la Région. Ils nous 
ont encouragé à devenir AOM sous le régime dérogatoire. Ils vont ainsi continuer à s’occuper des bus pour 
lesquels ils préparent le renouvellement des marchés devant intervenir à partir de septembre 2022. Dans le 
futur, si nous voulions aussi nous occuper des bus, ce qui semble difficile aujourd’hui, nous pourrons nous 
saisir aussi de cette partie de la compétence. 
 
Délibération :  
La loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 prévoit que l’ensemble du territoire national 
devra être, au 1er juillet 2021, couvert par une autorité organisatrice de la mobilité (AOM). Les 
Communautés de Communes, si elles le souhaitent, pourront se saisir de cette compétence. 
Avant le 31 mars 2021, le Conseil Communautaire doit prendre une délibération à la majorité absolue, 
exprimant son souhait de prendre la compétence mobilité.  
 
Le Conseil Communautaire,  
Vu l’arrêté de M. le Préfet du Haut-Rhin, en date du 19 juin 2017, portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach ;  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et L. 5211-5 ; 
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Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment son article 8 tel que 
modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avr. 2020 ; 
Vu l’avis du Bureau de la Communauté de Communes en date du 16 décembre 2020 ; 
 
DÉCIDE, à l’unanimité : 

- De prendre la compétence organisation de la mobilité ; 
- De ne pas demander pour le moment, le transfert à la Région des services réguliers de transport 

public, des services à la demande de transport public et des services de transport scolaire que la 
Région assure actuellement dans le ressort de son périmètre ; la Communauté de Communes 
conserve cependant la capacité de se faire transférer ces services à l’avenir conformément aux 
dispositions de l’article L. 3111-5 du Code des transports. 

 
La présente délibération sera notifiée par courrier recommandé avec AR aux Conseils Municipaux des 
Communes membres de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach.  
 
Les Conseils Municipaux devront se prononcer dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification. 
Passé ce délai, l’avis sera réputé favorable. 
 

POINT 14. Création de la CLECT 
M. Maxime BELTZUNG présente la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, qui doit être 
créée à l’issue du renouvellement municipal. (voir annexe).  
La CLECT devra valider les charges d’entretien des Zones d’Activités Economiques transférées et 
éventuellement les réviser. Il s’agira également de définir les programmes de réfection et/ou de création de 
voiries dans ces zones et d’en fixer le mécanisme d’amortissement via les Attributions de Compensation 
aux communes. Ces travaux devront être finalisés à l’automne prochain. 
 
Délibération :  
La CLECT a pour mission d’évaluer le montant total des charges financières transférées à l’EPCI, y compris 
celles déjà transférées et leur mode de financement ; elle intervient obligatoirement l’année de l’adoption 
de la FPU et ultérieurement lors de chaque nouveau transfert de charges. A chaque nouveau transfert de 
compétences, elle établit et adopte en son sein un rapport d’évaluation qui doit faire l’objet d’un vote par 
les communes membres à la majorité qualifiée. Une fois adopté le rapport de la CLECT par les conseils 
municipaux, celui-ci sert de base de travail indispensable pour déterminer le montant de l’attribution de 
compensation versée par l’EPCI à chaque commune membre ainsi que, le cas échéant, les conditions de sa 
révision. 
 
L’organisation et la composition de la CLECT sont précisées par l’article 1609 nonies C du CGI- & IV.  
A l’issue du renouvellement municipal, la CLECT doit être renouvelée. 
Il est ainsi proposé : 

- La Présidence de la CLECT est assurée par le Président de la CCVDS, 
- La désignation d’un représentant titulaire et un suppléant par commune au sein de la CLECT. 
- Les services de la CCVDS peuvent participer aux travaux de la CLECT, et, au besoin, se faire assister 

d’experts. 
 
Le fonctionnement interne de la CLECT nonobstant qu’elle est convoquée par son Président qui en fixe 
l’ordre du jour, préside les séances ou est remplacé dans ses fonctions par le(s) Vice-Président(s), sera 
défini par la CLECT lors de sa première séance. 
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Le conseil communautaire, à l’unanimité :  
- décide de la création de la CLECT 
- approuve la composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées ci-dessus 

exposée ; 
 

POINT 15. Divers et Communications  
15.1. Urbanisme 

M. Emile EHRET rappelle la tenue de l’enquête publique sur le PLUi en cours. La fréquentation des 
permanences, dans les communes et à la Communauté de Communes est assidue. Il rappelle qu’il est 
interdit en tant qu’élu d’intervenir dans les questions qui pourraient être posées au Commissaire-
Enquêteur et que l’ensemble des documents du PLUi doivent être tenus à disposition du public en Mairie. 
Les services de la Communauté de Communes sont mobilisés pour répondre aux questions des habitants, 
dans le strict respect de la procédure. 
 
En ce qui concerne l’instruction des actes d’urbanisme, le passage de certaines communes au RNU rend 
l’instruction difficile car les délais sont rallongés par la transmission des dossiers aux services de l’Etat. Il 
importe donc de transmettre les demandes le plus rapidement possible. 
 
On observe également une forte augmentation des actes présentés, +133% par rapport à 2020, 
probablement liée à l’avancement du PLUi. 
 
A ce propos, M. Emile EHRET rappelle que l’utilisation du sursis à statuer ne se fait pas selon le bon plaisir 
de la Communauté de Communes mais préserve l’avenir pour les communes. En effet, de nombreux cas de 
refus du sursis à statuer par les Maires sont constatés, ce qui fragilise les réserves foncières de la commune 
pour l’avenir puisque tous les terrains consommés aujourd’hui seront déduis des possibilités présentes 
dans le PLUi. 
 
M. Alain GRIENEISEN pose la question de l’utilisation du droit de préemption dans le futur PLUi. La 
Communauté de Communes en disposera de fait et peut choisir ou non de déléguer ce droit aux 
communes. 
 
M. Emile EHRET confirme qu’il reviendra à la Communauté de Communes de prendre cette décision et qu’à 
titre personnel, il est favorable à la délégation du droit de préemption aux communes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG est également favorable à cette délégation aux Maires. 
 
M. Bertrand HIRTH indique qu’en tant que représentant de la Communauté de Communes au Parc Naturel 
Régional des Ballons des Vosges, il participera à une réunion visant à réviser l’avis défavorable émis 
initialement sur le PLUi, au regard des ajustements proposés. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique qu’il souhaite que la Communauté de Communes renforce 
sa communication afin de mieux faire connaître les multiples actions de la collectivité. 
 
Il remercie l’ensemble des agents pour leur engagement et leur expertise dans cette période exigeante. 
 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants et lève la 
séance à 21h30. 
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Annexe 1 : Comptes Administratifs 2020 : 

- Budget Général 
- Budget Annexe SPANC 
- Budget Annexe OM 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général

Compte Administratif 2020

BP
Décisions 

modificatives
Budget total

Réalisé total 
2020

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 265 600,00 1 265 600,00 1 122 850,55
Art. - 60411 Vérification des Equipements Sportifs 30 000,00 30 000,00 22 990,33
Art. - 6042 Achats de prestations de services (autres que terrains à aménager) 4 000,00 4 000,00
Art. - 60611 Eau et assainissement 42 000,00 42 000,00 28 415,85
Art. - 60612 Énergie - électricité 230 000,00 230 000,00 169 568,46
Art. - 60622 Carburants 3 200,00 3 200,00 2 598,80
Art. - 60623 Alimentation 2 000,00 2 000,00 753,79
Art. - 60628 Autres fournitures non stockées 206,80
Art. - 60631 Fournitures d’entretien 15 000,00 15 000,00 13 027,96
Art. - 60632 Fournitures de petit équipement 10 000,00 10 000,00 8 522,78
Art. - 60636 Vêtements de travail 1 200,00 1 200,00 572,51
Art. - 6064 Fournitures administratives 7 000,00 7 000,00 7 190,86
Art. - 6068 Autres matières et fournitures 30 000,00 30 000,00 39 278,35
Art. - 611 Contrats de prestations de services 7 500,00 7 500,00 4 170,92
Art. - 6135 Locations mobilières 25 000,00 25 000,00 24 095,30
Art. - 61521 Terrains 21 000,00 21 000,00 26 005,60
Art. - 615221 Bâtiments publics 30 000,00 30 000,00 38 902,27
Art. - 615231 Voiries 30 000,00 30 000,00 4 777,52
Art. - 615232 Réseaux 6 000,00 6 000,00 9 995,98
Art. - 61551 Matériel roulant 2 500,00 2 500,00 3 698,41
Art. - 61558 Autres biens mobiliers 12 000,00 12 000,00 7 147,20
Art. - 6156 Maintenance 52 000,00 52 000,00 59 313,18
Art. - 6161 Multirisques 25 000,00 25 000,00 24 925,19
Art. - 6168 Autres 12 000,00 12 000,00 11 227,70
Art. - 6182 Documentation générale et technique 800,00 800,00 576,94
Art. - 6184 Versements à des organismes de formation 2 200,00 2 200,00 2 243,80
Art. - 6188 Autres frais divers 1 400,00 1 400,00 540,84
Art. - 61882 Convention prise en charge animaux errants 8 000,00 8 000,00 15 207,84
Art. - 6225 Indemnités au comptable et aux régisseurs 1 300,00 1 300,00 30,49
Art. - 6226 Honoraires 17 000,00 17 000,00 19 571,84
Art. - 62269 Rémunération ONF - MO Forestière 25 000,00 25 000,00 14 267,06
Art. - 6227 Frais d'actes et de contentieux 5 000,00 5 000,00 2 000,00
Art. - 6228 Divers 2 000,00 2 000,00 2 434,00
Art. - 62321 Frais de missions 2 500,00 2 500,00 2 189,80
Art. - 6232 Fêtes et cérémonies 15 000,00 15 000,00 24 099,46
Art. - 62322 Rencontres Economiques 2 000,00 2 000,00
Art. - 62361 Catalogues et imprimés - SIEGE 1 000,00 1 000,00 1 119,60
Art. - 62362 Catalogues et imprimés - TOURISME 12 000,00 12 000,00 6 818,49
Art. - 62363 Catalogues et imprimés - GERPLAN 1 000,00 1 000,00 2 146,20
Art. - 6237 Publications 5 000,00 5 000,00 1 974,50
Art. - 6238 Divers 2 500,00 2 500,00 11 256,00
Art. - 6247 Transports collectifs 425 000,00 425 000,00 386 444,43
Art. - 6251 Voyages et déplacements 1 500,00 1 500,00 1 787,95
Art. - 6257 Réceptions 999,50
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 7 000,00 7 000,00 3 307,94
Art. - 6262 Frais de télécommunications 11 500,00 11 500,00 12 762,18
Art. - 62622 Raccordement Abonnement NTIC 25 000,00 25 000,00 20 686,63
Art. - 627 Services bancaires et assimilés 2 000,00 2 000,00 2 976,81
Art. - 6281 Concours divers (cotisations...) 10 000,00 10 000,00 2 090,00
Art. - 6283 Frais de nettoyage des locaux 45 000,00 45 000,00 44 642,89
Art. - 6284 Redevances pour services rendus 5 000,00 5 000,00 5 754,26
Art. - 62878 A d’autres organismes 7 500,00 7 500,00 7 412,00
Art. - 63512 Taxes foncières 15 000,00 15 000,00 12 220,00
Art. - 637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes 10 000,00 10 000,00 7 903,34
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 864 233,17 1 864 233,17 1 746 418,64
Art. - 6218 Autre personnel extérieur 3 442,23 3 442,23 4 254,00
Art. - 6332 Cotisations versées au f.n.a.l. 5 291,90 5 291,90 5 023,45
Art. - 6336 Cotisations au centre national et aux centres de gestion 21 452,02 21 452,02 20 615,10
Art. - 6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunération 3 144,70 3 144,70 3 010,55
Art. - 64111 Rémunération principale 594 391,22 594 391,22 607 769,15

Fonctionnement Dépenses
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général

Compte Administratif 2020

BP
Décisions 

modificatives
Budget total

Réalisé total 
2020

Art. - 64131 Rémunérations 513 904,46 513 904,46 497 032,63
Art. - 641319 Personnel MO Forestière 187 273,00 187 273,00 128 081,19
Art. - 6417 Rémunérations des apprentis 7 932,45 7 932,45 6 053,30
Art. - 6451 Cotisations à l'u.r.s.s.a.f. 279 428,56 279 428,56 265 815,08
Art. - 6453 Cotisations aux caisses de retraites 106 169,56 106 169,56 104 691,67
Art. - 6454 Cotisations aux a.s.s.e.d.i.c 20 854,47 20 854,47 19 828,26
Art. - 64549 Cotisations bûcherons 88 435,00 88 435,00 49 047,90
Art. - 6455 Cotisations pour assurance du personnel 25 500,00 25 500,00 25 668,50
Art. - 6458 Cotisations aux autres organismes sociaux 890,60 890,60 870,32
Art. - 64731 Versées directement 3 845,64
Art. - 6475 Médecine du travail, pharmacie 6 123,00 6 123,00 4 811,90
Ch. - 014 Atténuations de produits 2 550 769,00 2 550 769,00 2 550 695,53
Art. - 7391178 Autres dégrèvements sur contributions directes 203,52
Art. - 73916 Prél / contrib redressem. fin. publiques 145 192,00 145 192,00 145 192,00
Art. - 739211 Attribution de compensation 2 155 577,00 2 155 577,00 2 155 576,80
Art. - 739223 Fonds de péréquation des ressources communales et intercomm. 250 000,00 250 000,00 246 365,00
Art. - 7398 Reversements, restitutions et prélèvements divers 3 358,21
Ch. - 022 Dépenses imprévues 161 850,68 -99 739,00 62 111,68
Art. - 022 Dépenses imprévues 161 850,68 -99 739,00 62 111,68
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 1 000 000,00 1 000 000,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d’investissement 1 000 000,00 1 000 000,00
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 259 238,00 900 113,86 893 800,82
Art. - 675(ordre) Valeurs comptables des immobilisations cédées 536 466,34 536 466,34
Art. - 6761(ordre) Différences sur réalisations (positives) 104 409,52 104 409,52
Art. - 6811(ordre) Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles 259 238,00 259 238,00 252 924,96
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 2 009 419,00 132 233,00 2 141 652,00 2 050 773,36
Art. - 6531 Indemnités 83 400,00 16 382,00 99 782,00 92 743,93
Art. - 6533 Cotisations de retraite 3 800,00 586,00 4 386,00 4 165,92
Art. - 6534 Cotisations de sécurité sociale - part patronale 15 800,00 14 594,00 30 394,00 19 744,82
Art. - 6542 Créances éteintes 5 000,00 61 838,00 66 838,00 60 885,70
Art. - 65531 Contribution SDIS 370 000,00 -68 119,00 301 881,00 301 880,57
Art. - 655481 Autres Contributions (BRIGADES VERTES) 73 000,00 73 000,00 74 718,37
Art. - 65548 Autres contributions 4 500,00 4 500,00 3 231,56
Art. - 655482 Autres contributions - GEMAPI 31 109,00 31 109,00 36 203,02
Art. - 65581 SMIBA - Participation 170 000,00 170 000,00 170 000,00
Art. - 6558 Autres contributions obligatoires 32 494,00 32 494,00 6 498,80
Art. - 657341 Communes membres du GFP 74 025,00 74 025,00 74 024,52
Art. - 657348 Autres communes 3 000,00 3 000,00 3 000,00
Art. - 657358 Autres groupements 73 110,00 73 110,00 70 860,00
Art. - 6574811 Créaliance - Subvention Fonctionnement 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 6574813 GAS - Subvention 500,00 500,00 340,00
Art. - 6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 75 000,00 75 000,00 48 141,41
Art. - 6574825 Créaliance -Action Jeunesse-subvention 6 000,00 6 000,00 3 000,00
Art. - 6574867 Restos du coeur - Subvention 3 500,00 3 500,00 3 500,00
Art. - 657487 Créaliance - REAPP 1 600,00 1 600,00 800,00
Art. - 6574884 Caritas - Subvention 2 600,00 2 600,00 2 600,00
Art. - 6574887 Association des Commercants -subv actions commerciales 10 000,00 433,00 10 433,00 10 432,40
Art. - 6574888 Subvention TOURISME 20 000,00 20 000,00 9 000,00
Art. - 6574889 Subvention - Mobilité Mod'Emploi 2 500,00 2 500,00
Art. - 657496 Créaliance - CEJ 1 050 000,00 1 050 000,00 1 050 000,00
Art. - 65888 Autres 2,34
Ch. - 66 Charges financières 197 308,00 197 308,00 194 174,91
Art. - 66111 Intérêts réglés à l’échéance 194 808,00 194 808,00 191 502,98
Art. - 6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs 2 500,00 2 500,00 2 671,93
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 4 000,00 4 000,00 3 069,80
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 4 000,00 4 000,00 3 069,80

TOTAL DEPENSES 9 312 417,85 32 494,00 9 985 787,71 8 561 783,61

2/5



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général

Compte Administratif 2020

BP
Décisions 

modificatives
Budget total

Réalisé total 
2020

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 554 417,85 554 417,85 554 417,85
Art. - 002 Résultat d'exploitation reporté 554 417,85 554 417,85 554 417,85
Ch. - 013 Atténuations de charges 21 900,00 21 900,00 59 023,64
Art. - 619 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieur 900,00 900,00 2 113,00
Art. - 6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 20 000,00 20 000,00 47 309,71
Art. - 6459 Remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoyance 1 000,00 1 000,00 9 600,93
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 359,00 16 436,86 16 436,49
Art. - 7761(ordre) Diff / réal (+) transférées en invest. 16 077,86 16 077,86
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d'investissement transférée 359,00 359,00 358,63
Ch. - 70 Produits des services, du domaine et ventes divers 540 700,00 540 700,00 367 391,29
Art. - 70323 Redevance d’occupation du domaine public communal 6 000,00 6 000,00 13 114,22
Art. - 70632 A caractère de loisirs 120 000,00 120 000,00 37 265,95
Art. - 7067 Redevances et droits des services périscolaires 800,00 800,00 1 266,00
Art. - 7078 Autres marchandises 500,00 500,00 973,54
Art. - 70841 Aux budgets annexes, régies municipales, c.c.a.s. et caisse 54 000,00 54 000,00 27 358,33
Art. - 70845 Aux communes membres du GFP 345 000,00 345 000,00 230 619,52
Art. - 70872 Par les budgets annexes et les régies municipales 5 400,00 5 400,00 599,78
Art. - 70875 Par les communes membres du GFP 46 500,00
Art. - 70878 Par d’autres redevables 7 000,00 7 000,00 8 082,58
Art. - 7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements et vente d' 2 000,00 2 000,00 1 611,37
Ch. - 73 Impôts et taxes 6 534 841,00 6 534 841,00 6 553 474,42
Art. - 73111 Taxes foncières et d’habitation 5 150 000,00 5 150 000,00 5 181 146,00
Art. - 73112 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 905 044,00 905 044,00 905 733,00
Art. - 73113 Taxe sur les surfaces commerciales 200 000,00 200 000,00 169 284,00
Art. - 73114 Imposition forfaitaire sur les entreprises de rése 60 000,00 60 000,00 60 803,00
Art. - 7318 Autres impôts locaux ou assimilés 9 000,00 9 000,00 20 123,00
Art. - 73221 FNGIR 156 688,00 156 688,00 156 688,00
Art. - 7328 Autres fiscalités reversées 206,00
Art. - 7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 31 109,00 31 109,00 31 131,00
Art. - 7362 Taxes de séjour 23 000,00 23 000,00 28 262,01
Art. - 7388 Autres taxes diverses 98,41
Ch. - 74 Dotations et participations 1 499 000,00 1 499 000,00 1 497 026,13
Art. - 74124 Dotation d'intercommunalité 80 000,00 80 000,00 101 332,00
Art. - 74126 Dotation de compensation des groupements de communes 510 000,00 510 000,00 508 738,00
Art. - 7461 D.G.D. 9 211,00
Art. - 7473 Départements 405 000,00 405 000,00 402 398,38
Art. - 747387 Gerplan Subvention Départementale 1 785,00
Art. - 74741 Communes membres du GFP 50 000,00 50 000,00 925,37
Art. - 74758 Autres groupements 441,95
Art. - 74782 Contrat Enfance Jeunesse - Subvention CAF 330 000,00 330 000,00 341 445,43
Art. - 748313 Dotation de compensation de la réforme de la TP 75 000,00 75 000,00 77 245,00
Art. - 74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 19 940,00
Art. - 74834 État - compensation au titre des exonérations des taxes fonc 19 000,00 19 000,00 633,00
Art. - 74835 État - compensation au titre des exonérations de taxe d’habi 30 000,00 30 000,00 32 931,00
Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 159 500,00 159 500,00 178 787,62
Art. - 7521 Location Cosec + Complexe Département 26 000,00 26 000,00 32 674,00
Art. - 752 Revenus des immeubles 100 000,00 100 000,00 109 957,91
Art. - 7522 Location PER Dolleren 3 500,00 3 500,00 5 376,55
Art. - 75234 Loyers MARPA 30 000,00 30 000,00 30 000,00
Art. - 7588 Autres produits divers de gestion courante 779,16
Ch. - 76 Produits financiers 23,81
Art. - 761 Produits de participations 23,81
Ch. - 77 Produits exceptionnels 1 700,00 32 494,00 658 992,00 626 370,16
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atteints par l 1 700,00 1 700,00 1 262,00
Art. - 775 Produits des cessions d'immobilisations 624 798,00 624 798,00
Art. - 7788 Produits exceptionnels divers 32 494,00 32 494,00 310,16

TOTAL RECETTES 9 312 417,85 32 494,00 9 985 787,71 9 852 951,41

Fonctionnement Recettes
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général

Compte Administratif 2020

Nomenclature BP RAR
Décisions 

modificatives
Budget total

Réalisé total 
2020

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 896 835,43 896 835,43 896 835,43
Art. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 896 835,43 896 835,43 896 835,43
Ch. - 020 Dépenses imprévues 147 365,00 -10 929,00 136 436,00
Art. - 020 Dépenses imprévues 147 365,00 -10 929,00 136 436,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 359,00 16 436,86 16 436,49
Art. - 139141(ordre) Communes membres du GFP 359,00 359,00 358,63
Art. - 192(ordre) Plus ou moins-values sur cessions d’immobilisations 16 077,86 16 077,86
Ch. - 041 Opérations patrimoniales 222 198,65 222 198,65 222 198,65
Art. - 1318(ordre) Autres 38 182,50 38 182,50 38 182,50
Art. - 21318(ordre) Autres bâtiments publics 75 225,23 75 225,23 75 225,23
Art. - 21538(ordre) Autres réseaux 108 790,92 108 790,92 108 790,92
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 614 204,00 1 929,00 616 133,00 616 132,04
Art. - 1641 Emprunts en euros 592 678,00 1 929,00 594 607,00 594 606,04
Art. - 16878 Autres organismes et particuliers 21 526,00 21 526,00 21 526,00
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 660 000,00 18 500,00 678 500,00 47 307,49
Art. - 202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre 50 000,00 50 000,00 12 316,93
Art. - 2031 Frais d’études 600 000,00 18 500,00 618 500,00 31 480,56
Art. - 2051 Concessions et droits similaires 10 000,00 10 000,00 3 510,00
Ch. - 204 Subventions d'équipement versées 85 000,00 5 300,00 90 300,00 32 010,50
Art. - 2041582 Autres groupements - Bâtiments et installations 42 000,00 42 000,00
Art. - 204221 Subvention d'equipement TTDA 28 000,00 28 000,00 28 000,00
Art. - 20422 Pers. droit privé - Bâtiments et installations 15 000,00 5 300,00 20 300,00 4 010,50
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 630 000,00 127 300,00 615 450,00 1 372 750,00 949 371,10
Art. - 2111 Terrains nus 300 000,00 606 450,00 906 450,00 520 472,62
Art. - 211355 ZI DOLLER - Extension et Travaux 33 000,00 33 000,00 6 964,00
Art. - 2131811 MARPA Sentheim - Construction 5 000,00 5 000,00 5 860,86
Art. - 21318141 C S C Mise aux normes - travaux 5 000,00 5 000,00
Art. - 21318 Autres bâtiments publics 15 905,23
Art. - 213183 CLSH KIRCHBERG - Construction 5 712,00
Art. - 2131835 ALSH LAUW construction 80 000,00 80 000,00 100 815,09
Art. - 2131836 ALSH Burnhaupt Le Bas - Construction 2 985,10
Art. - 213184 SIEGE CCVDS- Travaux 24 300,00 24 300,00 57 336,42
Art. - 213185 GENDARMERIE Masevaux - Travaux 30 000,00 30 000,00 13 132,37
Art. - 213186 COSEC Masevaux - Travaux Bâtiments 25 000,00 5 000,00 30 000,00 53 210,78
Art. - 213187 PISCINE Masevaux - Travaux 150 000,00 18 000,00 168 000,00 63 629,80
Art. - 213188 PER Dolleren 10 000,00 10 000,00
Art. - 213189 COMPLEXE SPORTIF Burnhaupt le Haut - Construction 15 000,00 15 000,00 13 452,92
Art. - 213839 DOMAINE DE L'ABBAYE - Travaux 19 619,20
Art. - 21533 Réseaux câblés 10 000,00 10 000,00 3 834,68
Art. - 2182 Matériel de transport 20 000,00 20 000,00 18 363,24
Art. - 218313 Informatisation des écoles 15 000,00 15 000,00 2 661,91
Art. - 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 5 000,00 5 000,00 13 277,64
Art. - 218407 PISCINE -Mobilier 5 000,00 -5 000,00
Art. - 2184 Mobilier 2 000,00 14 000,00 16 000,00 4 117,02
Art. - 2188 Autres immobilisations corporelles 27 090,99
Art. - 218835 ALSH LAUW 1er Equipement 929,23
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 9 000,00 13 100,00 4 000,00 26 100,00 26 019,91
Art. - 4581 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 9 000,00 13 100,00 4 000,00 26 100,00 26 019,91

    Dépense 3 042 763,43 164 200,00 832 648,65 4 055 689,94 2 806 311,61

Investissement Dépenses
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général

Compte Administratif 2020

Nomenclature BP RAR
Décisions 

modificatives
Budget total

Réalisé total 
2020

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 1 000 000,00 1 000 000,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d’exploitation 1 000 000,00 1 000 000,00
Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 300 000,00 606 450,00 281 652,00
Art. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 300 000,00 606 450,00 281 652,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 259 238,00 900 113,86 893 800,82
Art. - 192(ordre) Plus ou moins-values sur cessions d’immobilisations 104 409,52 104 409,52
Art. - 2111(ordre) Terrains nus 520 472,62 520 472,62
Art. - 211355(ordre) ZI DOLLER - Extension et Travaux 118,72 118,72
Art. - 21318(ordre) Autres bâtiments publics 5 000,00 5 000,00
Art. - 2188(ordre) Autres immobilisations corporelles 10 875,00 10 875,00
Art. - 2802(ordre) Frais liés à la réalisation des documents d’urbani 40 651,00 40 651,00 40 651,01
Art. - 28031(ordre) Amortissements des frais d’études 29 107,00 29 107,00 23 072,82
Art. - 28041482(ordre) Autres communes - Bâtiments et installations 6 514,00 6 514,00 6 513,74
Art. - 28041581(ordre) Autres groupements - Biens mobiliers, matériel et 1 857,00 1 857,00 1 857,60
Art. - 28041582(ordre) Autres groupements - Bâtiments et installations 36 493,00 36 493,00 36 493,07
Art. - 2804171(ordre) Autres etbs. - Biens mobiliers, matériel et études 23 000,00 23 000,00 23 000,00
Art. - 280422(ordre) Pers. droit privé - Bâtiments et installations 32 158,00 32 158,00 32 157,67
Art. - 28051(ordre) Concessions et droits similaires 4 885,00 4 885,00 5 041,50
Art. - 28158(ordre) Autres installations, matériel et outillage techniques 368,00    368 368,45
Art. - 28182(ordre) Matériel de transport 13 423,00 13 423,00 13 422,90
Art. - 28183(ordre) Matériel de bureau et matériel informatique 27 226,00 27 226,00 27 225,51
Art. - 28184(ordre) Mobilier 12 867,00 12 867,00 12 866,79
Art. - 28188(ordre) Autres immobilisations corporelles 30 689,00 30 689,00 30 253,90
Ch. - 041 Opérations patrimoniales 222 198,65 222 198,65 222 198,65
Art. - 1328(ordre) Autres 38 182,50 38 182,50 38 182,50
Art. - 21531(ordre) Réseaux d'adduction d'eau 49 932,30 49 932,30 49 932,30
Art. - 21532(ordre) Réseaux d'assainissement 58 858,62 58 858,62 58 858,62
Art. - 2181(ordre) Installations générales, agencements et aménagemen 75 225,23 75 225,23 75 225,23
Ch. - 10 Immobilisations corporelles 793 647,43 67 046,00 860 693,43 692 299,41
Art. - 10222 FCTVA 147 636,00 67 046,00 214 682,00 46 287,98
Art. - 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 646 011,43 646 011,43 646 011,43
Ch. - 13 Subventions d'investissement 20 400,00 231 289,00 251 689,00 45 255,05
Art. - 1321 État et établissements nationaux 1 400,00
Art. - 132135 ALSH LAUW - Subvention Etat 132 447,00  132 447,00
Art. - 132156 TEPCV Subvention véhicules électriques 45 092,00  45 092,00 14 705,05
Art. - 1323552 ZAE BURN LE HAUT (Zone ancienne tuilerie - Subvention Départ 20 400,00 20 400,00 20 400,00
Art. - 1324135 ALSH LAUW Participation Commune 45 000,00  45 000,00
Art. - 132813 Subvention Investissements CAF 8 750,00    8 750,00 8 750,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 400 000,00 400 000,00 150,00
Art. - 1641 Emprunts en euros 400 000,00 400 000,00
Art. - 165 Dépôts et cautionnements reçus 150,00
Ch. - 27 Autres immobilisations financières 3 541,00 9 996,00 13 537,00 5 207,00
Art. - 274 Prêts 3 541,00 9 996,00 13 537,00 5 207,00
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 15 113,00 106 693,00 4 000,00 125 806,00 100 846,96
Art. - 45821 Recettes (à subdiviser mandat) (Communes Acquis véhicules) 6 113,00 31 120,00 37 233,00 57 654,16
Art. - 4582 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 9 000,00 75 573,00 4 000,00 88 573,00 43 192,80

  Recette 2 791 939,43 415 024,00 832 648,65 4 055 689,94 1 959 757,89

Investissement Recettes
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Annexe Ordures Ménagères (OM)

Compte Administratif 2020

FONCTIONNEMENT BP
Décisions 

modificatives
Budget total 

2020
Réalisé total 

2020
Ch. - 011 Charges à caractère général 1 816 600,00 31 000,00 1 847 600,00 1 843 694,04
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 814 600,00 31 000,00 1 845 600,00 1 843 694,04
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00 2 000,00
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 14 000,00 14 000,00 14 000,00
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachem 14 000,00 14 000,00 14 000,00
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00 1 000,00
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00 1 000,00
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00 81 750,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00 81 750,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 3 200,00 3 200,00 2 272,18
Art. - 6542 Créances éteintes 3 200,00 3 200,00 2 272,18
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 10 000,00 4 230,00 14 230,00 14 092,26
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 5 000,00 4 230,00 9 230,00 9 092,26
Art. - 6742 Subventions exceptionnelles d’équipement 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 22 473,91 -7 430,00 15 043,91
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d 22 473,91 -7 430,00 15 043,91
    Dépense 1 945 823,91 31 000,00 1 976 823,91 1 874 058,48
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 118 078,64 118 078,64 118 078,64
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 118 078,64 118 078,64 118 078,64
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d’investissement 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 740 000,00 31 000,00 1 771 000,00 1 775 522,60
Art. - 706 Prestations de services 1 740 000,00 31 000,00 1 771 000,00 1 775 522,60
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Ch. - 77 Produits exceptionnels 995,27 995,27 995,27
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atte 995,27 995,27 995,27
    Recette 1 945 823,91 31 000,00 1 976 823,91 1 981 346,51

INVESTISSEMENT BP Réalisé total 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement r 81 750,00 81 750,00
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 100 000,00
Art. - 2145 Const. sur sol d’autrui - Install. gales, agenc., 100 000,00
    Dépense 263 500,00 163 500,00
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 98 154,00 81 750,00
Art. - 10222 FCTVA 16 404,00
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 83 596,00
Art. - 1641 Emprunts en euro 83 596,00
    Recette 263 500,00 81 750,00



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Annexe SPANC

Compte administratif 2020

Nomenclature Budget total Réalisé total

Ch. - 011 Charges à caractère général 18 650,00 5 786,78
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements et tra 13 250,00 5 187,00
Art. - 6287 Remboursements de frais 5 400,00 599,78
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 28 394,80 13 358,33
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 16 28 394,80 13 358,33
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 5 000,00
Art. - 6541 Créances admises en non-valeur 5 000,00
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 12 105,20 11 671,20
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500,00 66,00
Art. - 6743 Subventions exceptionnelles de fonctionnement 11 605,20 11 605,20
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 19 552,90
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exploitat 19 552,90
    Dépense 83 702,90 30 816,31
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 28 542,90 28 542,90
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 28 542,90 28 542,90
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 55 160,00 15 377,00
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 32 460,00
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 22 700,00 15 377,00
    Recette 83 702,90 43 919,90
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1. Contexte International et National 
1.1. L’économie mondiale face à la pandémie du Covid-19 

Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté le 23 janvier 2020 aux 
premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour par la pandémie de la COVID-
19 début 2020. Depuis, l’économie mondiale évolue, au rythme de la pandémie et des mesures de restrictions 
imposées pour y faire face. 
Démunis face à la première vague qui submergea les services hospitaliers au printemps, les gouvernements, 
cherchant à enrayer la vitesse de propagation de l’épidémie, ont eu largement recours à des mesures de 
confinement, qui se sont traduites au 2ème trimestre 2020 en un double choc d’offre et de demande à l’échelle 
mondiale. 
Après une chute record de l’activité au premier semestre, les déconfinements progressifs au début de l’été se 
sont traduits mécaniquement par de forts rebonds au 3ème trimestre dans les pays développés, l’activité restant 
toutefois en retrait par rapport à fin 2019. 
  

1.2. Zone euro : crise sanitaire inédite et activité en dents de scie 
Après une chute vertigineuse du PIB comparée à 2008, due aux restrictions et confinements instaurés de mars 
à mai dans la plupart des économies de la zone euro, l’activité, profitant de la levée progressive des mesures 
contraignantes a fortement rebondi cet été, passant de- 11,8% au 2ème trimestre à + 12,7% au 3ème trimestre  
(-4,3% sur un an). 
 
Pour autant l’activité demeure en retrait de plus de 4% par rapport à fin 2019, les secteurs sources de fortes 
interactions sociales tels que les services de transports, de restauration et d'hébergement et les autres activités 
liées au tourisme demeurant durablement affectés. Les pays plus touristiques (Espagne, France, Italie) 
souffrent ainsi davantage que ceux disposant de secteurs manufacturiers importants (Allemagne). 
 
Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif des institutions supranationales devrait atténuer les 
effets de la 2ème vague de la pandémie en zone euro et contribuer à relancer l'économie une fois celle-ci 
maîtrisée. Au cours de l'été, les États membres de l'UE se sont mis d'accord sur un important plan de relance 
de 750 milliards € en prêts et subventions, en plus du programme SURE (100 Mds €) destiné à soutenir les 
programmes de chômage de courte durée. Sur le plan sanitaire, la commission a également annoncé fin 
octobre le financement de transferts transfrontaliers de patients (220 millions €) là où cela est nécessaire. 
 
Dans ce contexte d'incertitudes accrues, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter à environ – 8 % en 
2020. 
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1.3. France : l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19 
Sur le marché du travail, l'impact de la pandémie est d’ores et déjà impressionnant. Au premier semestre 2020, 
715 000 personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, l’ampleur des destructions 
d’emploi a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emploi lentement accumulées au cours des deux ans et demi 
séparant le 2ème trimestre 2017 du 4ème trimestre 2019. 
 
Cette destruction massive d'emploi ne s’est pas immédiatement traduite par une hausse du taux de chômage 
tel que mesuré par le BIT. En effet, le nombre de chômeurs se déclarant activement à la recherche d'un emploi 
ayant diminué pendant le confinement, le taux de chômage a nettement diminué au 1er semestre passant de 
8,1 % au 4ème trimestre 2019 à 7,1 % au 2ème trimestre 2020, alors même que la situation sur le marché du 
travail se détériorait. L’assouplissement des restrictions durant l’été aura eu raison de cette baisse du chômage 
en trompe-l’œil. Au 3ème trimestre, le nombre de chômeurs a augmenté de 628 000 en France et atteint 2,7 
millions tandis que le taux de chômage (BIT) s’élevait de nouveau à 9,0 %. 
 
Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du chômage, le gouvernement a adapté dès mars le 
dispositif d’activité partielle, qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 est estimé à 31 milliards € (1,3 
% de PIB) et à 6,6 milliards € pour 2021. Malgré cela, le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11 % 
d’ici à la mi-2021, pour diminuer ensuite et atteindre 8 % vers la fin de 2022. 
 
Pour atténuer l'impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné le 1er 
confinement d’un vaste ensemble de mesures d'urgence. Ces mesures ont été conçues pour soutenir les 
ménages, les entreprises et certains secteurs d’activité les plus durement touchés par l’épidémie. Le coût total 
de ces mesures est estimé à près de 470 milliards € (environ 20 % du PIB). Toutefois, seule une partie des 
mesures (64,5 Mds €) aura un impact direct sur le solde public, l’impact des mesures de trésorerie (76 Mds €) 
et de garanties de l’Etat (327,5 Mds €) à ce stade incertain n’étant susceptible d’intervenir qu’après 2020. 
 
Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a lancé en septembre un plan de relance sur les 
années 2021-2022 de 100 milliards € (soit 4,3 % du PIB) financé à hauteur de 40 milliards € par l’Europe. 
Comprenant trois axes (écologie, compétitivité et cohésion), il vise à soutenir l’activité et minimiser les effets 
potentiels à long terme de la crise sanitaire. 
 
Enfin, l’annonce du 2ème confinement s’est accompagnée d’une enveloppe budgétaire supplémentaire de 20 
milliards € de soutien financier, largement répartie sur les programmes mis en place précédemment. 
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Sous le double effet de la baisse de l’activité et d’interventions publiques massives en raison de la crise 
sanitaire, le déficit public devrait atteindre 11,3 % du PIB en 2020, tandis que la dette publique s’élèverait à 
119,8 % du PIB selon le 4ème projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour 2020. 
 
Pour 2021, le gouvernement prévoit, dans le PLF 2021, une croissance de +5%, un déficit public à 8,3 % du PIB 
et une dette publique à 122,4 % du PIB.  
 
Pour autant, la forte augmentation attendue de la dette publique française ne devrait pas affecter la viabilité 
de la dette de la France en raison des coûts d’emprunt extrêmement bas liés à la politique très accommodante 
de la BCE. En effet, compte tenu du niveau très faible de l'inflation, les taux d'intérêt devraient rester 
extrêmement bas pendant encore un certain temps. Or, si la banque centrale ne réduit pas son bilan dans les 
années à venir, les obligations achetées par la BCE deviendront « perpétuelles » et le taux d'endettement ne 
différera de la période pré-crise que d'un point de vue comptable. 
 

1.4. Grandes lignes PLF2021 
Pour la première fois depuis 2015, le solde des APUL est redevenu négatif en 2019 (-0,9 Md€ contre +2,3 Md€ 
en 2018). Ce résultat est la conséquence de la reprise dynamique de l’investissement des collectivités en 2019 
(+13% après +4,5 % en 2018) en lien avec le cycle électoral et la forte augmentation de leur capacité 
d’autofinancement, l’épargne brute des collectivités ayant augmenté de +10,4 % en 2019 et +5,6 % en 2018. 
 
Ces marges de manœuvre financières supplémentaires ont été permises par les efforts de maîtrise des 
dépenses de fonctionnement des collectivités (+1,2 % en 2019 après +0,3 % en 2018) impulsés par la démarche 
de contractualisation (contrats de Cahors) avec l’Etat entreprise en 2018.  
 
Le PLF pour 2021 comprend des mesures fortes d’accompagnement des collectivités locales dans la relance 
économique. D’une part, il prévoit la compensation intégrale et dynamique de la baisse des impôts de 
production : la CVAE régionale est remplacée par une fraction de TVA affectée aux régions, égale au montant 
perçu au titre de la CVAE en 2020, soit près de 10 Md€. 
 
Les communes et EPCI bénéficient d’une compensation dynamique et territorialisée de l’allègement de la 
fiscalité (CFE et TFPB) sur les établissements industriels, via un nouveau prélèvement sur les recettes de l’Etat, 
à hauteur de 3,3 Md€. D’autre part, le bloc communal bénéficiera de crédits supplémentaires au titre du 
milliard d’euros de DSIL verte et sanitaire voté en LFR 3 pour 2020. 
 
La DGF reste stable avec un montant de 26,756 milliards d’euros. 
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2. Vers le Budget 2021 
2.1. L’impact possible pour la DGF de la Communauté de Communes  

• L’hypothèse retenue pour 2021 est une DGF stable, à montant constant 
• La CRFP (Contribution au Redressement des Finances Publiques), d’un montant de 145 192 € 

en 2020, a été annoncée dans un premier temps comme non-effective dans le Haut-Rhin avant 
une remise en cause de cette annonce par la Préfecture le 31 décembre 2020 et un 
prélèvement en janvier 2021. 

 
Dans ce contexte, il semble prudent de provisionner ces 2 prélèvements à minima sur la base de 2020. 

 
2.2. FPIC 2021 :  

Le FPIC 2021 devrait rester sensiblement identique à celui de 2021. Il faudra attendre la notification de ces 
données pour définir la méthode de répartition du FPIC (dérogatoire ou règle de droit), normalement en juillet. 
Une nouvelle répartition dérogatoire pourra, le cas échéant, être définie par la Communauté de Communes, à 
délibérer à l’unanimité du Conseil Communautaire dans les deux mois suivant la notification du FPIC. 
 
Pour mémoire : 

Année Communes EPCI Ens. Intercommunal répartition 
2012         20 463,00 €             9 025,00 €                     29 488,00 €   règle de droit  
2013         35 883,00 €          37 894,00 €                     73 777,00 €  règle de droit 
2014         57 123,00 €          62 238,00 €                   119 361,00 €  règle de droit 
2015         82 344,00 €          87 927,00 €                   170 271,00 €  règle de droit 
2016       215 000,00 €          82 904,00 €                   297 904,00 €  dérogatoire 
2017       183 282,00 €        214 552,00 €                   397 834,00 €  règle de droit 
2018       222 672,00 €        222 673,00 €                   445 345,00 €  dérogatoire 
2019       235 940,00 €        235 940,00 €                   471 880,00 €  dérogatoire 
2020       233 781,16 €        246 363,86 €                   480 145,00 €  règle de droit 
Total    1 286 488,16 €     1 199 516,86 €               2 486 005,00 €   
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3. Compte administratif 2020 : contexte 
3.1. Fonctionnement  

- Des résultats stables malgré un exercice 2020 au fonctionnement inédit : 
o Année électorale : 3 mois de gestion des affaires courantes 
o Le 1er confinement : une fermeture des équipements communautaires durant 3 mois 

(Piscine, Complexes sportifs) 
 
- Une stabilisation des prélèvements  
- Un fort virement à la section d’Investissement :  

o c/023 :  1 000 000,00 € 
o c/6811 :     252 924,96 € 

 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 

RESULTAT D'INV au c/gest -    337 263,13 €  -    401 301,44 €  -    592 834,01 €          33 676,48 €  -    896 835,43 €  -    846 553,72 €  
RAR DEPENSES         65 999,00 €        289 202,00 €     1 319 184,00 €     1 710 735,00 €        164 200,00 €        432 556,00 €  
RAR RECETTES         84 298,00 €        134 363,00 €     1 335 225,00 €        954 676,00 €        415 024,00 €        476 802,00 €  

RESULTAT 
D'INVESTISSEMENT au CA -    318 964,13 €  -    556 140,44 €  -    576 793,01 €  -    722 382,52 €  -    646 011,43 €  -    802 307,72 €  

RESULTAT DE 
FONCTIONNEMENT       958 364,64 €     1 018 350,96 €     1 017 834,28 €     1 198 968,73 €     1 200 429,28 €     1 291 167,80 €  

PM Virement de la section 
de Fct c/023 n-1       545 300,00 €        883 440,00 €        739 692,00 €     1 011 230,00 €        818 000,00 €     1 000 000,00 €  

Résultat net       413 064,64 €        134 910,96 €        278 142,28 €        187 738,73 €        382 429,28 €        291 167,80 €  

 
3.2. Investissement 

- Pas de gros investissements en 2020 
- Pas d’emprunts 
- Une amélioration des ratios d’endettement 
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4. Compte Administratif 2020 
4.1. Budget Général 

 

 
 
 
 
 

FONCTIONNEMENT BP Décisions 
modificatives Budget total Réalisé total 2020 

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 265 600,00   1 265 600,00 1 122 850,55 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 864 233,17   1 864 233,17 1 746 418,64 
Ch. - 014 Atténuations de produits 2 550 769,00   2 550 769,00 2 550 695,53 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 161 850,68 -99 739,00 62 111,68   
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 1 000 000,00   1 000 000,00   
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 259 238,00   900 113,86 893 800,82 
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 2 009 419,00 132 233,00 2 141 652,00 2 050 773,36 
Ch. - 66 Charges financières 197 308,00   197 308,00 194 174,91 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 4 000,00   4 000,00 3 069,80 

TOTAL DEPENSES 9 312 417,85 32 494,00 9 985 787,71 8 561 783,61 
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 554 417,85   554 417,85 554 417,85 
Ch. - 013 Atténuations de charges 21 900,00   21 900,00 59 023,64 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 359,00   16 436,86 16 436,49 
Ch. - 70 Produits des services, du domaine et ventes divers 540 700,00   540 700,00 367 391,29 
Ch. - 73 Impôts et taxes 6 534 841,00   6 534 841,00 6 553 474,42 
Ch. - 74 Dotations et participations 1 499 000,00   1 499 000,00 1 497 026,13 
Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 159 500,00   159 500,00 178 787,62 
Ch. - 76 Produits financiers       23,81 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 1 700,00 32 494,00 658 992,00 626 370,16 

TOTAL RECETTES 9 312 417,85 32 494,00 9 985 787,71 9 852 951,41 

INVESTISSEMENT BP RAR Décisions 
modificatives Budget total Réalisé total 

2020 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement rep 896 835,43     896 835,43 896 835,43 
Ch. - 020 Dépenses imprévues 147 365,00   -10 929,00 136 436,00   
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 359,00     16 436,86 16 436,49 
Ch. - 041 Opérations patrimoniales     222 198,65 222 198,65 222 198,65 
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 614 204,00   1 929,00 616 133,00 616 132,04 
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 660 000,00 18 500,00   678 500,00 47 307,49 
Ch. - 204 Subventions d'équipement versées 85 000,00 5 300,00   90 300,00 32 010,50 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 630 000,00 127 300,00 615 450,00 1 372 750,00 949 371,10 
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 9 000,00 13 100,00 4 000,00 26 100,00 26 019,91 
    Dépense 3 042 763,43 164 200,00 832 648,65 4 055 689,94 2 806 311,61 
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 1 000 000,00     1 000 000,00   
Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 300 000,00   606 450,00 281 652,00   
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 259 238,00     900 113,86 893 800,82 
Ch. - 041 Opérations patrimoniales     222 198,65 222 198,65 222 198,65 
Ch. - 10 Immobilisations corporelles 793 647,43 67 046,00   860 693,43 692 299,41 
Ch. - 13 Subventions d'investissement 20 400,00 231 289,00   251 689,00 45 255,05 
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 400 000,00     400 000,00 150,00 
Ch. - 27 Autres immobilisations financières 3 541,00 9 996,00   13 537,00 5 207,00 
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 15 113,00 106 693,00 4 000,00 125 806,00 100 846,96 
    Recette 2 791 939,43 415 024,00 832 648,65 4 055 689,94 1 959 757,89 
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4.2.  SPANC 
Nomenclature Budget total Réalisé total 

Ch. - 011 Charges à caractère général 18 650,00 5 786,78 
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements et tra 13 250,00 5 187,00 
Art. - 6287 Remboursements de frais 5 400,00 599,78 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 28 394,80 13 358,33 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 16 28 394,80 13 358,33 
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 5 000,00   
Art. - 6541 Créances admises en non-valeur 5 000,00   
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 12 105,20 11 671,20 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500,00 66,00 
Art. - 6743 Subventions exceptionnelles de fonctionnement 11 605,20 11 605,20 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 19 552,90   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exploitat 19 552,90   
    Dépense 83 702,90 30 816,31 
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 28 542,90 28 542,90 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 28 542,90 28 542,90 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 55 160,00 15 377,00 
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 32 460,00   
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 22 700,00 15 377,00 
    Recette 83 702,90 43 919,90 

 

4.3. OM 

FONCTIONNEMENT BP Décisions 
modificatives 

Budget total 
2020 

Réalisé total 
2020 

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 816 600,00 31 000,00 1 847 600,00 1 843 694,04 
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 814 600,00 31 000,00 1 845 600,00 1 843 694,04 
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00   2 000,00   
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 14 000,00   14 000,00 14 000,00 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattach 14 000,00   14 000,00 14 000,00 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   1 000,00   
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   1 000,00   
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00   81 750,00   
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00   81 750,00   
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante   3 200,00 3 200,00 2 272,18 
Art. - 6542 Créances éteintes   3 200,00 3 200,00 2 272,18 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 10 000,00 4 230,00 14 230,00 14 092,26 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 5 000,00 4 230,00 9 230,00 9 092,26 
Art. - 6742 Subventions exceptionnelles d’équipement 5 000,00   5 000,00 5 000,00 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 22 473,91 -7 430,00 15 043,91   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges  22 473,91 -7 430,00 15 043,91   
    Dépense 1 945 823,91 31 000,00 1 976 823,91 1 874 058,48 
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 118 078,64   118 078,64 118 078,64 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 118 078,64   118 078,64 118 078,64 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00   81 750,00 81 750,00 
Art. - 777(ordre) Quote-part des subv d’investissement virées 81 750,00   81 750,00 81 750,00 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 740 000,00 31 000,00 1 771 000,00 1 775 522,60 
Art. - 706 Prestations de services 1 740 000,00 31 000,00 1 771 000,00 1 775 522,60 
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00   5 000,00 5 000,00 
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00   5 000,00 5 000,00 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 995,27   995,27 995,27 
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atte 995,27   995,27 995,27 
    Recette 1 945 823,91 31 000,00 1 976 823,91 1 981 346,51 
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INVESTISSEMENT BP Réalisé total 2020 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement r 81 750,00 81 750,00 
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00 
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 100 000,00   
Art. - 2145 Const. sur sol d’autrui - Install. gales, agenc.,  100 000,00   
    Dépense 263 500,00 163 500,00 
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00   
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00   
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 98 154,00 81 750,00 
Art. - 10222 FCTVA 16 404,00   
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00 
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 83 596,00   
Art. - 1641 Emprunts en euro 83 596,00   
    Recette 263 500,00 81 750,00 

 
5. Proposition d’affectation des résultats 

5.1. Budget Général 
Proposition d’Affectation des résultats 2020 en 2021- Général 

   Montants Imputation au BP2021 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2020           -846 553,72 € Investissement Recettes c/001 

Reste à Réaliser Dépenses      432 556,00 €  

  Recettes          476 502,00 €  
Au Compte Administratif 2020 -       802 307,72 €  

Résultat de Fonctionnement      1 291 167,80 €  
Affectation proposée 

A l’investissement          802 307,72 €     Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement           488 860,08 €    Fonctionnement Recettes c/002 

 

5.2. OM 
Proposition d’Affectation des résultats 2020 en 2021-OM 

   Montants Imputation au BP2021 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2020 -81 750,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser Dépenses 16 500,00 € 

  Recettes 0,00 € 
Au Compte Administratif 2020 -98 250,00 € 

Résultat de Fonctionnement          107 288,03 €  
Affectation proposée 

A l’investissement -98 250,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement          9 038,03 €  Fonctionnement Recettes c/002 

5.3. SPANC 
Proposition d’Affectation des résultats 2020 en 2021-SPANC 

   Montants Imputation au BP2021 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2020 0,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser Dépenses 0,00 € 

  Recettes 0,00 € 
Au Compte Administratif 2020 0,00 € 

Résultat de Fonctionnement            13 103,59 €  
Affectation proposée 

A l’investissement 0,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement            13 103,59 €  Fonctionnement Recettes c/002 
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6. Examen de la Dette 
6.1. Dette en Capital 
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7. Première projection des grands équilibres budgétaires 
Le CA 2020 du Budget Général montre un faible impact de la pandémie mondiale sur une collectivité comme 
la Communauté de Communes. Plusieurs explications peuvent être avancées :  

- Peu d’engagements prévus en année électorale 
- Certains services ont tourné « au ralenti » (ex : salles sportives et Piscine), engageant alors moins 

de recettes mais également moins de dépenses. 
- les recettes fiscales ne sont pas directement impactées par la crise économique (en année N) 

 
 
Exemple : Bilan financier de la Piscine Intercommunale  

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Ch. - 011 Charges à caractère général 136 789,23 146 493,78 129 953,43 146 278,28 174 906,61      122 730,14  
Ch. - 012 Charges de personnel  223 007,96 256 627,04 267 238,17 258 382,65 252 770,96      228 890,51  
Ch. - 66 Charges financières   2 513,98   4 641,56   4 489,99   4 020,12   3 542,68          3 057,31  

Dépenses  362 386,17 407 762,38 402 731,59 409 626,05 431 220,25      354 677,96  
Recettes 136 376,75 133 061,85 136 980,79 139 329,28 124 721,07  41 056,78 

Déficit - 226 009,42  - 274 700,53  - 265 750,80  - 270 296,77  - 306 499,18  -   313 621,18  
% 37,63% 32,63% 34,01% 34,01% 28,92% 11,58% 
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8. Charges de personnel (en ETP) : 
 

Catégories 
Titulaires Non Titulaires CDD Non Titulaires CDI 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 4 3,9 3,8 3 2 
B 4 4 4 3 5 5 0 0 0 0 0 5 0 0 0 0 0 4,8 
C 22,5 22,4 21,5 22,8 21,8 19,3 4,82 4,82 6,9 7,86 7,86 5,44 3,13 3,13 2,75 3,41 3,41 2,26 

TOTAL 26,5 26,4 25,5 24,8 26,8 24,28 4,82 4,82 6,9 7,86 7,86 10,4 7,13 7,13 6,65 7,21 6,41 9,06 
 
 
 

ETP 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 
38,5 38,4 39,1 39,9 41,1 43,8 

 
 

La collectivité a engagé sa restructuration avec notamment : 
- Une amélioration de l’encadrement RH : recrutement d’une responsable RH en 2019 
- La gestion en régie des services du SPANC : recrutement d’un agent technique, financé par les 

redevances SPANC 
- Le renfort du service comptabilité : recrutement de 0,50 ETP en janvier 2021 
- Le renfort du service urbanisme avec la réaffectation de 0,40 ETP auprès de l’agent instructeur 

 
D’autres réflexions seront à mener concernant la prise de nouvelles compétences ou le renforcement du pôle 
technique. 
 
Les caractéristiques de la masse salariale se présentent comme suit :  
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9. Evolution des charges budgétaires 
Chapitre 2016 variation 2017 variation 2018 variation 2019 variation 2020 

11 1 106 605 -2,50% 1 079 639 +7,86% 1 171 740  + 3,78%    1 217 734  -8,45% 1 122 851 
12 1 629 368 + 3,95% 1 696 289 +1,88% 1 728 806 + 3,74%  1 796 062 -2,84% 1 746 419 
65 1 976 898 -2,47% 1 929 212 -5,33% 1 831 636 + 0,24%    1 836 051  + 10,47% 2 050 773 
66 250 135 -7,16% 232 214 -6,74% 216 564 -0,62%       215 225  -9,78% 194 175 

TOTAL 4 963 006 -0,52% 4 937 354 +0,23% 4 948 746 +2,35% 5 065 072 +0,97% 5 114 217 
 

- Le chapitre 11 est en baisse car le confinement a engendré des économies sur les charges des 
bâtiments fermés plusieurs mois (électricité, gaz, eau, nettoyage) 

- Le chapitre 12 connaît la même évolution du fait de l’absence d’embauche de saisonniers à la piscine 
notamment (3 caissières et 3 MNS) 

- Le chapitre 65 est en augmentation significative du fait de la prise en compte d’admissions en non-
valeur d’ordures ménagères antérieures à 2015 (date de création du Budget Annexe OM)  

- Le chapitre 66 (intérêts de la dette) poursuit une baisse liée au désendettement et au « vieillissement » 
de certains emprunts 

 
Chapitre 2014 2020 variation 2014-2020 

11 (hors OM) 1 104 485 1 122 851 + 1,66% +      18 366 €  
12 1 587 308 1 746 419 + 10,02% +    159 111 €  
65 2 108 491 2 050 773 -2,74% -       57 718 €  
66 306 711 194 175 -36,69% -    112 536 €  

  5 106 995 5 114 217 + 0,14% +        7 222 €  
 

10. Pistes de réflexion :  
10.1. Fonctionnement 

La crise économique qui accompagne la crise sanitaire peut être amenée à perdurer plusieurs années ce qui 
fait peser un risque sur les recettes fiscales de la Communauté de Communes : 

- Sur la CVAE : la Communauté de Communes perçoit la CVAE en direct sur la ZI de la Doller et pour le 
compte des communes sur tout le territoire, compensée à la valeur de 2017. Si le résultat des entreprises 
est plus mauvais en 2021 qu’en 2017, la Communauté de Communes prend à sa charge la perte de CVAE.  

- Sur la CFE : la problématique est la même que pour la CVAE mais cette fois sur les éventuelles fermetures 
d’entreprises où, là encore, la Communauté de Communes garantit aux communes la situation de 2017 

  
De manière générale, en dehors de ce risque fiscal, la section de fonctionnement du budget général, à 
compétence constante, ne devrait pas connaître de modification significative. 
 

La fiscalité des ménages est quant à elle très peu mobilisable du fait des réformes fiscales :  
- La Taxe d’habitation est « gelée » sur les taux de 2019 
- La Taxe Foncière Bâtie est fixée librement 
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Les recettes fiscales de la Communauté de Communes sont réparties comme suit (Source Compte Administratif 2020)  
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10.2. Investissements 
La Communauté de Communes doit établir un Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) de manière à prioriser 
les investissements à venir ou déjà engagés. 
2 projets importants sont en cours et peuvent s’appréhender comme suit : 
Investissements HT 2021 2022 2023 2024 
ALSH Burnhaupt-le-Bas          235 000           1 710 000              330 000           100 000  
Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut          100 000              220 000           2 000 000           950 000  

TOTAL          335 000           1 930 000           2 330 000        1 050 000  
Cette projection permet de constater que les années 2022, 2023 et 2024 nécessiteront un recours massif à 
l’emprunt, qui devra être mis en corrélation avec les besoins courants des bâtiments existants (entretiens 
lourds, mises aux normes…). Parmi ces bâtiments, 3 sont sous le coup d’un avis défavorable de la Préfecture : 

- Le PER de Dolleren 
- Le Centre Socio-Culturel de Masevaux 
- La Piscine Intercommunale 

 
Le recours à l’emprunt tiendra compte des capacités de désendettement des dernières années et/ou du ratio 
de désendettement en nombre d’années (cf page 8 du présent document) :  

Au 
01/01/2021 Remb Capital Emprunt réalisé Désendettement  

  c/1641 Dépense c/1641 Recette Capital 
2014                498 011,00 €         400 000,00 €                 98 011,00 €  
2015                546 933,00 €         342 112,00 €               204 821,00 €  
2016                545 807,00 €                         -   €                545 807,00 €  
2017                515 241,00 €                         -   €                515 241,00 €  
2018                518 772,00 €      1 000 000,00 €  -           481 228,00 €  
2019                598 265,00 €                          -   €               598 265,00 €  
2020                614 203,00 €                 614 203,00 €  
2021                598 794,00 €  A définir              598 794,00 €  

Total             4 436 026,00 €      1 742 112,00 €            2 693 914,00 €  
 
L’augmentation de la dette influe sur plusieurs facteurs qu’il faudra prendre en compte : 

- Le ratio de désendettement 
- Le montant des intérêts à la section de fonctionnement 
- Le virement à la section d’Investissement (qui doit obligatoirement couvrir le capital de l’année en 

cours des emprunts contractés) 
 
 
Le Rapport d’Orientations Budgétaires n’a pas vocation à déterminer la faisabilité des investissements. Le 
Conseil Communautaire doit, lors de son Débat d’Orientations Budgétaires, valider un cadre d’actions (niveau 
de recours à l’emprunt, besoin de fiscalité, choix et stratégie politique…). Les Commissions vont ensuite 
travailler à l’évaluation de ces projets, en fonction de leur spécialité. La Commission des Finances analysera 
ces retours des commissions et les intégrera dans la maquette budgétaire, maquette qu’elle soumettra à la 
validation du Bureau puis à l’approbation du Conseil Communautaire lors du vote du Budget Primitif 2021. 
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Communauté de Communes 
de la Vallée de la Doller et du Soultzbach

Loi LOM
loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019



Introduction
La loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 prévoit que
l’ensemble du territoire national devra être, au 1er juillet prochain,
couvert par une autorité organisatrice de la mobilité. Les communautés
de communes, si elles le souhaitent, pourront se saisir de cette
compétence.

Avant le 31 mars prochain, le conseil communautaire doit prendre une
délibération à la majorité absolue, exprimant son souhait de prendre la
compétence mobilité. Cette délibération devra être notifiée à chaque
maire. Puis les conseils municipaux auront trois mois pour délibérer.
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Principes généraux

• Actuellement : c’est la Région qui est Autorité Organisatrice de
Transports (AOM) pour les services non urbains, réguliers ou à la
demande et scolaires

• La loi LOM prévoit 2 possibilités pour les Communautés de Communes,
à partir du 1er juillet 2021 :
 Refuser de devenir AOM, la Région se substitue alors aux collectivités
 Devenir AOM
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Cas n°1 : la CC ne devient pas AOM
C’est la région, devenue AOM locale « par substitution », qui est la seule

compétente pour organiser des services publics de transport/mobilité sur le
ressort de la CC

La CC ne peut pas organiser de services publics de transport et de mobilité
La CC ne peut co-financer un service de mobilité sauf à le justifier au titre

d’une autre compétence inscrite dans les statuts (ex : co-financement pour
une tarification sociale.)

La CC ne peut pas intervenir seule en matière de plateforme de covoiturage
La CC ne peut mettre en place ni financer des services de location de vélos,

d’autopartage.
La CC ne peut verser des aides individuelles à la mobilité
La CC ne peut intervenir en matière d’infrastructures (ex : itinéraires vélos)

que si elle dispose de la compétence voirie.
Les Communes restent compétentes uniquement pour les actions engagées

avant le 1et juillet 2021
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Cas n°2 : la CC devient AOM
2 possibilités :

 La CC demande un transfert « par dérogation », laissant à la Région :
• l'exécution des services réguliers de transport public,
• des services à la demande de transport public
• des services de transport scolaire intégralement inclus dans le ressort

territorial de la CC
• Dans ce cas, la CC peut organiser des services de transports réguliers ou à la

demande complémentaires mais pas de transports scolaires

La CC demande un transfert « en bloc », elle assume l’intégralité de la
compétence, y compris les transports inter-urbains et scolaires

• La région ne peut s’y opposer
• Elle devra assurer le transfert financier permettant à la CC d’organiser les

services.
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Précisions : 
 Pour transférer la compétence « en bloc », la CC doit en faire

la demande expresse

 Si cette demande n’est pas formulée, la Région reste
compétente de fait pour les transports exercés actuellement

 Pour financer ses projets, la CC devenue AOM peut instaurer
un « Versement Mobilité » (VM)

6



Versement Mobilité
Le versement mobilité est une contribution locale des entreprises qui permet de financer les transports en
commun. Il est perçu par l'Urssaf qui le reverse ensuite aux collectivités territoriales en charge des transports
(commune, département, région).

Tout employeur public et privé à partir de 11 salariés dont l'établissement est situé dans le périmètre d'une AOM
doit payer le versement mobilité.

La contribution est calculée sur la base des rémunérations des salariés, dont l'activité, occasionnelle ou non, a lieu
à l'intérieur du périmètre concerné. Le taux de la contribution est fixé par le groupement de communes. Il est
compris entre 0% et 0,60% du salaire.

Le versement mobilité peut financer tout investissement et fonctionnement de services ou d’actions qui rentrent
dans le champ de compétence de l’AOM. C’est le cas par exemple des services de mobilité et la partie de
l’infrastructure associée à sa mise en œuvre (exemple : site propre, infrastructure de transport guidé,…), Il peut
financer des actions concourant au développement des mobilités actives et partagées ainsi que les mobilités
solidaires (ex : pistes cyclables, aires de covoiturage, plateforme de covoiturage, garage solidaire,…).

7
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Annexe 4 : Présentation de la CLECT 
 
 
 
 
 
 
 
 



Glossaire :
DGF : Dotation Globale de Fonctionnement
CIF : Coefficient d’Intégration Fiscale (détermine le niveau d’intégration des charges vers la CCVDS)
FPIC : Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales
FPU : Fiscalité Professionnelle Unique
ZAE : Zones d’Activités Economiques (Transférées à la Communauté de Communes depuis le 1er janvier 2018)
CLECT : Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées
AC (P) : Attributions de Compensations (Provisoires)
CFE : Contribution Foncière des Entreprises
CVAE : Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises
TASCOM : TAxe sur les Surfaces COMmerciales
IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau
TAFNB : Taxe Additionnelle Foncière sur les propriétés Non Bâties
DUCSTP : Dotation Unique des Compensations Spécifiques à la Taxe Professionnelle
CPS : ancienne Compensation « Part Salaires » (CPS) de la TP (intégrée à la DGF des Communes)
GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (Compétence communautaire depuis le 1er janvier 2018)

1

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)

Conseil Communautaire – 24 février 2021
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Rapport de la CLECT 

Charges 
Gestion ZAE

GEMAPI
(Taxe GEMAPI)

2018 : FPU - GEMAPI

Fiscalité CC + Communes (CFE-CVAE-TASCOM)

Communes sans charges 
transférées

Reversement de droit sur 
année de référence

CLECT
Commission locale d’évaluation des charges transférées

Rappel : méthode d’évaluation

Vote des Attributions de Compensation Définitives (Conseil Communautaire et Communes)

TASCOM
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Rappel : Montant des AC en vigueur

Communes Total produits fiscaux 
transférés 2017

Charges 
transférées (ZAE)

Charges transférées (dérogatoire)
AC Provisoires 2019 AC provisoires

1/12èmeGEMAPI TASCOM

Burnhaupt-le-Bas 320 236,00 -6 465,61 0,00 0,00 313 770,39 26 147,53
Burnhaupt-le-Haut 540 486,00 -2 233,73 0,00 -47 987,00 490 265,27 40 855,44
Dolleren 12 235,00 0,00 12 235,00 1 019,58
Guewenheim 135 305,00 0,00 135 305,00 11 275,42
Kirchberg 65 899,00 0,00 65 899,00 5 491,58
Lauw 94 687,00 0,00 94 687,00 7 890,58
Masevaux-Niederbruck 824 922,00 -4 689,64 0,00 -39 675,00 780 557,36 65 046,45
Le Haut Soultzbach 24 857,00 0,00 24 857,00 2 071,42
Oberbruck 14 972,00 0,00 14 972,00 1 247,67
Rimbach 4 361,00 0,00 4 361,00 363,42
Sentheim 112 886,00 0,00 112 886,00 9 407,17
Sewen 19 037,00 0,00 19 037,00 1 586,42
Sickert 5 786,00 0,00 5 786,00 482,17
Soppe-le-Bas 76 641,00 -769,22 0,00 75 871,78 6 322,65
Wegscheid 5 087,00 0,00 5 087,00 423,92
TOTAUX 2 257 397,00 -14 158,20 0,00 -87 662,00 2 155 576,80 179 631,40
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Méthode d’évaluation

Zones d’Activités Economiques (ZAE) – Evaluation des charges

 Communes concernées : 
- Burnhaupt le Bas
- Burnhaupt le Haut
- Masevaux-Niederbruck
- Soppe le Bas

 Charges constatées : 
- Voirie
- Espaces Verts
- Candélabres

 Méthode proposée : 
Moyenne pondérée en 
fonction des m²/unités

2015-2017

 Montants proposés : 
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Méthode d’évaluation

Zones d’Activités Economiques (ZAE) – Evaluation des Travaux

 Communes concernées : 
- Burnhaupt le Bas
- Burnhaupt le Haut
- Masevaux-Niederbruck
- Soppe le Bas

 Travaux concernés : 
- Voirie
- Espaces Verts
- Candélabres

 Méthode proposée : 
Amortissement des 

travaux

CCVDS – Maîtrise d’ouvrage des travaux

Travaux neufs

Financement 100%

Travaux sur voirie existante

- Hypothèse : 50 € TTC pour 1 m² de voirie
- Durée de vie : 15 ans
- Sur la base d’une surface de 1 000 m²
- Coût total de 50 000 € TTC, soit 3 333 € en coût annualisé
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